
PROTOCOLE D'ENTENTE 


ENTRE 

LA COMMISSION CANADIENNE DE SURETE NUCLEAIRE 

ET 

LE BUREAU DU COMMISSAIRE DES INCENDIES ET DE LA GESTION DES 

SITUATIONS D'URGENCE 


ATTENDU QUE la Commission canadienne de sfuete nucleaire (CCSN) ( ci-apres « la 
Commission») reglemente, en vertu de l' alinea 9a) de la Loi sur la surete et la reglementation 
nucleaires (LSRN), la production, la possession et !'utilisation des substances nucleaires, de 
l'equipement reglemente et des renseignements reglementes afin que le niveau de risque inherent 
aces activites tant pour la sante et la securite des personnes que pour l' environnement et la 
securite nationale demeure acceptable, et que ces activites soient exercees en conformite avec les 
obligations intemationales que le Canada a assumees en matiere d'utilisation pacifique de 
l' energie nucleaire; 

ATTENDU QUE la Commission est autorisee aux termes de l'alinea 21(l)a) de la LSRN 
a« conclure des accords, notamment en matiere de formation, avec une personne, un ministere 
ou un organisme du gouvemement du Canada ou d'une province, un organisme de 
reglementation OU Un ministere d'un gouvemement etranger OU une organisation intemationale »; 

ATTENDU QUE la Commission a des responsabilites al'egard de la preparation du 
gouvemement federal en cas d'urgence nucleaire, telles que precisees dans le Plan federal en cas 
d'urgence nucleaire; 

ATTENDU QUE le Bureau du commissaire des incendies et de la gestion des situations 
d'urgence ( ci-apres « le BCIGSU ») administre le Plan provincial d' intervention en cas 
d'urgence nucleaire (PPIUN) au nom du solliciteur general et du gouvemement de l'Ontario, et 
qu'il est l'autorite d'intervention hors site en situation d'urgence dans la province, en vertu de 
l' article 8 de la Loi sur la protection civile et la gestion des situations d 'urgence; 

ET ATTENDU QUE la Commission et le BCIGSU, ci-apres appeles «participants», souhaitent 
collaborer dans I ' execution des mandats que leur conferent la LSRN f ederale et la Loi sur la 
protection civile et la gestion des situations d 'urgence de l'Ontario, en ce qui conceme la 
reglementation de la surete nucleaire, la securite publique et la protection de l' environnement 
dans la province de !' Ontario; 

PAR CONSEQUENT, les participants concluent par la presente, !' entente suivante: 
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ARTICLE 1 


DEFINITIONS 


Personnel de la Commission : Employes nommes et employes par la Commission ( dirigeants et 
employes ayant des competences professionnelles, scientifiques, techniques, etc.) aux termes de 
!' article 16 de la LSRN. 

Bureau du commissaire des incendies et de la gestion des situations d'urgence (BCIGSU) : 
Organisme, au sein du ministere de la Securite communautaire et des Services correctionnels du 
gouvemement provincial de !'Ontario, charge de surveiller, de coordonner et de faciliter la 
promotion, !' elaboration, la mise en reuvre et la mise ajour des programmes de gestion des 
situations d'urgence en Ontario. 

Situation d'urgence: Situation OU situation imminente dangereuse a un point tel qu' elle 
risquerait de causer Uil grave prejudice a des personnes OU d' importants dommages a des bi ens et 
qui est due a un fleau de la nature, a une maladie OU autre risque pour la sante, a un accident OU a 
un acte intentionnel ou autre. Definition tiree de la Loi sur la protection civile et la gestion des 
situations d 'urgence, L.R.O. 1990, ch. E.9. 

Centre provincial des operations d'urgence (CPOU) : Installation entierement equipee qui 
releve du BCIGSU et qui peut etre mobilisee en cas d'urgence ou en prevision d'une situation 
d'urgence. Le CPOU est dote d'un nombre approprie de representants des ministeres auxquels 
des responsabilites ont ete deleguees pour gerer ces situations d 'urgence, et des membres du 
personnel du BCIGSU. Le Centre sert de point de contact initial pour la municipalite touchee et 
les intervenants federaux interesses. 

ARTICLE2 

1) 	 Les participants s' engagent a collaborer pour regler les questions relatives au secteur 
nucleaire dans le territoire de la province de l' Ontario, en ce qui conceme la reglementation 
de la sfuete nucleaire, la securite publique et la protection de l' environnement. 

2) 	 Les participants reconnaissent que des evenements nucleaires se produisant a l' exterieur de 
l' Ontario pourraient affecter la population et l ' environnement de la province. 

ARTICLE3 

Aux termes de cette collaboration, les participants s' emploieront a atteindre des buts communs 
de la fa9on suivante : 

a) 	 en se consultant au sujet de !' elaboration et de la mise en reuvre des reglements de la 
Commission qui touchent les questions mentionnees a l' article 2, en particulier cell es qui 
concement les installations nucleaires de categorie I; 
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b) 	 en se consultant au sujet de l'evolution et de la mise en reuvre du Plan provincial 

d'intervention en cas d'urgence nucleaire de la province de l'Ontario et du Plan 

d ' intervention d'urgence nucleaire de la Commission; 


c) 	 en facilitant les contacts avec les interve:t:iants du gouvemement federal, des provinces, 
des municipalites ainsi que les intervenants non gouvemementaux; 

d) 	 en facilitant les rapports avec les gouvemements etrangers et les organismes 
intemationaux et en reconnaissant qu' il est important que le BCIGSU entretienne des 
rapports avec les Etats americains limitrophes en ce qui conceme la preparation et 
l'organisation de l' intervention en cas d'urgence nucleaire. 

ARTICLE 4 

Les participants s'engagent aechanger de l ' information de la fa9on suivante: 

a) en convenant d'un seul point de contact officiel; 

b) en favorisant les rapports professionnels et l'echange d' information entre les employes 
indiques; 

c) en se rencontrant au mo ins deux fois par annee pour resoudre des questions d' inten~t 
commun; 

d) en communiquant al'autre partie des renseignements et des publications d' interet 
commun, notamment des rapports annuels; 

e) en informant rapidement l' autre partie des questions d' interet mutuel. 

ARTICLES 

Les participants s' engagent afaciliter la participation du BCIGSU aux procedures liees aux 
permis dans la mesure du possible, de la fa9on suivante : 

a) 	 le personnel de la Commission informera rapidement le BCIGSU des questions 

d' autorisation le concemant qui seront soumises ala Commission; 


b) 	 le personnel de la Commission foumira au BCIGSU des documents al'intention des 
commissaires ainsi que d' autres documents pertinents; 

c) 	 s' il ya lieu, le personnel de la Commission invitera le BCIGSU aexaminer et a 
commenter ces documents et, si les circonstances le justifient, apresenter un memoire a 
la Commission; 

d) 	 s' il ya lieu, le personnel de la Commission invitera le BCIGSU aassister aux audiences 
qui l'interesse, OU ay participer activement, afaire des COmmentaires Sur des memoires 
OU ase tenir ala disposition de la Commission pour repondre ases questions. 
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ARTICLE6 


Les participants s' engagent acollaborer pour ameliorer la preparation aux urgences nucleaires de 
la fa9on sui vante : 

a) 	 en echangeant de !'information sur leurs horaires de formation, de manceuvres et 
d'exercices au moins une fois l'an, a!'occasion d'une rencontre semestrielle de la 
Commission et du BCIGSU; 

b) 	 en determinant les possibilites de formation commune; 

c) 	 en s'aidant mutuellement pendant les manceuvres et exercices grace ala confirmation 
ecrite que leur personnel est en mesure d'y participer; 

d) 	 en facilitant la participation ad'autres formations; manceuvres et exercices, p. ex., ceux 
organises par d'autres organismes federaux ou provinciaux, d'autres provinces ou des 
organismes internationaux; 

e) 	 en maintenant la possibilite de communication prioritaire entre les dirigeants de la 
Commission et du BCIGSU en cas de situations d'urgence. 

ARTICLE 7 

Les participants s'engagent acollaborer pour ameliorer les interventions en situation d'urgence 
nucleaire de la fa9on sui vante : 

a) 	 en informant rapidement l'autre partie des urgences nucleaires et des urgences connexes, 
y compris les urgences potentielles, selon le cas; 

b) 	 dans le cas de la Commission, en affectant des employes au CPOU (Section des 
operations et Section des services scientifiques ), selon une entente conclue separement 
par ecrit entre les participants, afin d'apporter de l'aide ala province et de fournir de 
!'information operationnelle et technique au Centre des mesures d'urgence de la 
Commission; 

c) 	 en echangeant les coordonnees du personnel de service et des centres des operations, y 
compris, en particulier, par· des ententes de notification applicables au personnel de la 
Commission assigne au CPOU; 

d) 	 en se consultant sur !'evolution et la mise en ceuvre des procedures et des ententes 
operationnelles; 

e) 	 dans le cas du BCIGSU, en assistant la Commission, dans la mesure du possible, en cas 
d'urgence nucleaire ailleurs au Canada OU al'etranger. 
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ARTICLES 


Sous reserve des lois federales et provinciales applicables, chaque participant respectera le 
caractere confidentiel de !' information reconnue comme sensible ou confidentielle qu' il re9oit de 
l' autre partie. 

ARTICLE9 

1) 	 Le present protocole d' entente entre en vigueur au moment de sa signature par les deux 
participants et demeure valide pendant trois ans apartir de la date de la demiere signature, 
sauf s'il est resilie avant la fin de cette periode. 

2) 	 Le present protocole d' entente peut etre modifie avec l' accord des deux participants. 

3) 	 Le present protocole d' entente sera automatiquement renouvele pour une periode de trois ans 
amains qu'un des participants donne, par ecrit, un avis al' autre participant au mains un mois 
avant l' expiration. 

4) 	 Le present protocole d' entente peut etre resilie par un des participants n ' importe quand, par 
avis ecrit remis al'autre participant au mains trois mois avant la date de la resiliation. 

ARTICLE 10 

Le present protocole d' entente ne vise pas anuire ala capacite des participants de s'acquitter des 
responsabilites qui leur sont devalues par les lois et les instruments du Canada ou de !' Ontario. 

Signe en double exemplaire en fran9aise et en anglais, les deux versions faisant egalement 

autorite, le 

Pour la Commission canadienne de 
sfirete nucleaire : 

Michael Binder 
President et premier dirigeant 

Pour le Bureau du commissaire des 
incendies et de la gestion de situations 
d'urgence (ministere de la Securite 
communautaire et des Se · es 
correctionnels) =r 

gestion des situations d' urgence 
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